RÉFLEXIONS- 

Sur  la  qiœst'oit  soumise  à l’Assenihlée. 
Nationale  par  M^:  h Garde  - dit’- 
Sceau  pour  ■ fixer  V époque  à 
compter  de  laquelle  les  loiæ  sont 
obligatoires  pour  le  FkoI  et  ses  Mi^ 
nistres.  Si  c Ast  iimnédiatentent  après 
la  sanction  > ou  seulement  après  la 
promulgation 

A VA  N T de  discuter  cette  qitestion  , il  est^ 
utile  de  rappeller  ici  qu’une  loi  ne  peut  êtrè 
obligatoire  pour  les  citoyens  que  lorsqu’ils 
la  coniioissent  : ^or  ils  ne  la  connoissent  ^ 
que  par  la  promulgation  5 car  la  saiictioii 
•étant  secrette  et  même  incertaine , puisqua 
le  Roi  peut  mettre  son  Veto  au  décret  , il 
est  impossible  que  les  citoyens  connoissenli 
la  loi  par  la  sanction.  C’est  donc  par  la  pro- 
mulgation seule  que  le  pouvoir,  exécutif  aver- 
tit les  citoyens  que  telle  loi  existe  et  qu’ils 
aient  à s’y  conformer.  Jusqiies-là  c^est  la  loi 
ancienne  qui  fait  la  règle  de  leur  conduite 


(^)  Cette  question  a été  renvoyée  une  des  pre^ 


Kiières  au  Comité  de  Législation, 


/V': 


ternelle  justice  , reçoit  eYicléminent  son  ùp- 


voir  leurs  conventions  annullées , leurs  in- 
térêts compromis  , et  leur  fortune  ren- 
versée par  une  loi  qu^ils  ignoroient , lors- 
.qu’ils  ont  agi  et  contracté  sous  la  foi  et  la 


protection  de  l’ancienne  loi  qui  seule  leur 


étoit  connue.  Sdl  en  étoit  autrement , les  ‘ 


loix  au  lieu  d’établir  Tordre  et  la  paix  entre 
les  citoyens  , commenceroie*nt  par  y mettre  le 


trouble  et  le  désordre  et  seroient  le  fléau 
destructeur  de  la  félicité  publique.  Elles 
iroient  même  jusqu’à  établir  Tanarcliie,  puis- 
qu’il existeroit  un  interrègne  entre  la  saiic- 
^tion  de  la  nouvelle  loi  et  sa  promulgation  , 
car  la  sanction  aboliroit  l’exécution  de  Tan- 
cienne  loi  et  la  promulgation  seule  pourroit 
mettre  la  loi  nouvelle  en  vigueur,  puisque  les 


(il  Une  faut  pas  confondre  le  décret  non  sanctionné 
avec  la  loi , comme  on  vient  de  le  faire  , dans  nu  écrii 
relatif  à cette  question. 


citoyens,  faute  de  la  connoître,  seroient  dana^ 
l’impossibilité  de  s’y  conformer. 

^ ^ JJ  est  donc  évident  que  la  loi  ne  peut  oblr^'^ 
ger  les  citoyens  qu’après  sa  promulgation. 

Quant  au  Roi  et  à ses  Ministres,  comme' 
là  loideur  est  connue  par  la  sanction , la 
question  paroit  au  premier  abord  susceptible 
de  quelque  difficulté.  Cependant  la  solution.' 
en  est  simple  et  facile  , il  suffit  de  la  diviser 
en  distinguant  en  deux  classes  les  actes  qui 
émanent  du  pouvoir  exécutif  3 savoir  ; Ceux 
pour  l’existence  et  la  perfection  desquels  la 
volonté  seule  du  Roi  suffît  sans  qu’il  soit  be- 
soin de  l’intervention  d’'aucune  autre  per- 
sonne 5 et  les  actes  pour  Rexistence  desquels* 
la  volonté  du  pouvoir  exécutif  n’est  que  se- 
condaire et  le  concours  de  la  volonté  d’un, 
ou  plusieurs  citoyens  , indispensable. 

Il  ne  paroit  pas  douteux  que  le  Roi  et  ses: 
Ministres  ne  soient  astreints  à se  conformer 
à une  nouvelle  loi  immédiatement  après  sa- 
sanction  , sans  qu’il  soit  besoin  do  la  pro- 
mulgation , lorsqu’il*  s’agît  d’actes  où  leur 
volonté  séule  est  nécessaire  pour  donner  à 
ces  actes  l’existence  et  la  perfection  ^ telle 
que  la  nomination  à un  grade  militaire  ; car 
la  promulgation  n’ayant  d’autre  objet  que 
de  faire  connoître  les  loix  aux  citoyens  pour' 
qu’ils  s’y  conforment , le  Roi  et  ses  Ministrea- 


•"'J! 

(4) 

n’ont  pas  besoîn  de  cette  promulgation 
puisqu’ils  connoissent  la  loi  par  le  seul  fait 
tle  la  sanction . 

A l’égard  des  actes  du  pouvoir  exécutif 
pour  l’exisfence  desquels  sa  volonté  seule' 
ïie  suffit  pas  , et  qui  sont  subordonnes  a la 
volonté  d’un  ou  plusieurs  citoyens  , il  est 
évident  , d’après  ce  qui  vient  d’être  établi, 
que  la  nouvelle  loi  doit  être  promulguée 
avant  d’être  obligatoire  même  pour  le  Roi 
et  ses  Ministres  ; car  si  elle  l’étoit  pour  eux 
auparavant  , il  s’ensuivroit  qu’elle  le  seroit 
aussi  pour  les  citoyens  avant  la  promulga- 
tioii  , puisque  ceux-ci  se  trouveroient  eux- 
mêmes  liés  avec  le  pouvoir  exécutif  par  la 
connoissance  que  lui  setd  auroit  de  la  nou- 
velle loi.  Mais  les  loix  étant  faites  pour  les 
citoyens  , on  ne  peut  concevoir  qu  ils  soient 
soumis  à exécuter  celles  dont  ils  Ignorent 
l’existence , eti  ce  sous  le  prétexte  qu’elles 
sont  connues  du  pouvoir  exécutif.  L’intérêt 
public  et  la  justice  exigent  donc  que  les  loix 
lorsqu’il  s’agit  des  actes  en  question  , soient 
promulguées  avant  que  le  Roi  et  ses  Minis- 
tres puissent  les  mettre  à exécution  , car  au- 
trement la  loi  seroit  dans  les  mains  du  pou- 
voir exécutif  une  arme  meurtrière  avec  la- 
quelle la  fortune  des  citoyens  se  trouveroit 
à cbaque  instant  compromise  et  bouleversee. 

lors  même  qu’ils  croiroient  l’avoir  consolidée 


son*  les  auspices  de  la  loi  ancienne,  qui  seule 
leur  étoit  connue  et  devoit  faire  la  règle  de 
leurs  coiiveiitioiîs. 

Ces  principes  généraux , fondes  sui  la  jus»* 
tice  et  la  raison  , s’appliquent  naturellement 
aux  provisions  demandées  au  Roi  avant  la 
promulgation  de  la  loi  epi  établit  la  nouvelle 
organisation  du  Notariat  ; car  ces  provi- 
sions, cpiolqu’emanées  du  Roi  , sont  tou- 
jo’urs  nécessairement  subordonnées  à la  vo- 
lonté de  deux  autres  personnes  ; l’une  est: 
celui  qui  se  démet  de  l’office  , ou  si  l’on  veut 
du  droit  réservé  aux  Notaires  , de  continuer 
l’exercice  de  leurs  fonctions  ; et  l’ autre  celui  en 
faveur  duquel  la  démission  est  donnée.  Cette 
volonté  du  démettant  et  du  démissionnaire 
est  la  suite  des  conventions  qu’ils  ont  arrê- 
tées , conformément  à l’ancienne  loi  , n’eus- 
sent-elles pour  objet  que  la  pratique  et  les 
recouvremens.  Les  provisions  ne  sont  donc 
elles-mêmes  que  la  suite  et  la  conséquence 
des  stipulations  faites  entre  le  démetmnt  et 
le  démissionnaire  , stipulations  garanties  pat 
la  loi  ancienne  subsistante  lors  du  traité.  Il 
est  donc  évident  que  l’intervention  du  pou- 
voir exécutif  n’est  dans  le  fait  que  secondaire 
comme  postérieure  à ces  stipulations  , et  que 
la  volonté  des  deux  parties  intéressées  forme 
la  base  essentielle  des  provisions  émanées 


au  pouvoir  exécutif  Dans  ^ce  Pintérét 

de  la  société  n"exige-t-il  pas  impérieusement 
cjue  les  conventions  faites  sous  la  protection - 
des  loix,  qui  seulés  étoient  çonnues  , soient 
religieusement  observées  ? -Car  ",  ënçpre  une  : 
fois  ,^les  loix  sont  faites  pour  les  ^Citoyens  ^ 
et  pour  maintenir  entr’euxrqrdreJet  lXpai^ 

C est-la  1 objet  sacre  de  leur  heureuse.  in> 
fiuènce.  Et  si  le  Roi  et  ses  Ministres  pou- 
voient  se  servir  arbitrairement  des  loix  pour 
faire  produire  d autres  effets  , ils  sapperoient 
les  bases  du  bonheur  public , en  mettant  lo, 
désordre  dans  la  société. 

I ' 

il  resuite  donc  de  cette  discussion  deux 
principes  incontestables  3 le  premier  , que 
les  loix  ne  sont  obligatoires  pour  les  Citoyens 
qu -après  la  promulgation  ; et  le  second,  qui. 
découlé  du  premier  , qu’elles  ne  peuvent 
letre  pour  le  pouvoir  exécutif  qu’à  la  même 
époque  , toutes  les  fois  que  les  actes  qui  éma- 
nent du  Roi  et  de  ses  Ministres  , sont  subor- 
donnes a la  volonté  antérieure  d’un  ou  plu- 
sieurs Citoyens.  Il  s’ensuit  donc  que  des  pro- 
visions , par  exemple , qui  n’étoient  que  la 
suite  necessaire  du  traité  fait  sous  la  foi  de  la 
loi  ancienne  , ont  pu  et  doivent  être  accor- 
dées par  M.  le  Garde-du-Sceau , lorsque  la 
demande  lui  en  a été  faite  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  nouvelle  qui  en  portoitf 
la  défense. 


A L’instant  où  le  Mémoire  ,ci-.dessus  étoit  à’ 
Timpression  , M.  Turrel  notre  confrère, 
a fait  distribuer  un  factum  tendant  à faire 
re|etter  notre  demande. 

Nous  ne  croyonsj  pas  devoir  entrer  dans 
la  discussion  de  ses  propositions  , qui  seront 
appréciées 'par  VAssemblee.  Il  nous  importe 
seulement  de  relever  trois  erreurs  de  fait 
qu’il  a commises  par  ignorance  , pour  ne  rien 
dire  de  plus.  » 

1®.  M.  Turrel , page  3 / alinéa  3 , demande 
pourquoi  le  17 Octobre, après  l’envoi  delà  loi,' 
et  sa  publication  au  Tribunal  du  IVe.  arron-^ 
dissement , faire  dresser  un*  procès-verbal  ? 

La  seule  réponse  à faire  à cette  question  , 
est  que  le  procès-verbal  contenant  notre  ré- 
quisition a été  dressé  à 8 heures  du  matin  , 
avant  et  non  après  la  publication  de  la  loi 
dans  aucun  tribunal.  Ainsi  notre  réquisition 
qui  même  avoit  été  faite  verbalement  par 
quelques  uns  de  nous  avant  le  jour  du  pro- 
cès-verbal , a été  constatée  légalement  par 
tous  en  temps  utile  ( * ). 

(’*■)  Le  Tribunal  du  IVe.  anondissement  n’est 
d’aijleurs  celuf  d’aucun  de  nous. 


^5.  M.  Tttrrel  , prétend  page  6 , qlte  itbtil& 
ftYoïis  acliete  nos  recoiiYremeiits  dix  fois  plus 
que  lenr  yaleiir.  Cette  exagération  ridicule  , 
pourroit  nous  dispenser  de  toute  réponse* 
jMais  nous  offrons  de  fournir  des  preuves 
autlientic^iies  qidelle  est  aussi  peu.  fondée  , 
qu'elle  est  dénuée  de  vraisemblance* 

3».  M.  Tunel,  dansosa  note  page  5 , clier- 
elle  à inspirer  de  la  défavelir  sur  nous  eit 
voulant  attaquer  notre  civisme*  Nous  laissons 
le  soin  de  notre  défense  aux  ï;eglstres  de  nos 
Sections  et  à* "tous  nos  freres  - d’armes  , qui 
pourront  rendre  liommage  ‘ au  patriotisme 
que  nous  avons  partagé  avec  tous  les  bons 
Citoyens  depuis  le  i3  Juillet  1789.  . 

Voilà  les  seules  observations  que  noug 
croyons  devoir  faire  sur  le  Mémoire  de 
M.  Turrel.  Elles  n’ont  pour  objet  que  de 
rétablir  la  vérité  j persuadés  qu’il  est  bon  de 
défendre  ses  opinions  , mais  lo'^alement  et 
sans  employer  l’arme  perfide  de  la  calomnie. 

Signés  , LallemaX  , Espaulart  , ï-Iüberp^ 
Massenet  , Beaufi.ls  , Morel  , 
FlOQUET  , PoRLIER  , JoUSSET  , 
Beauregard  , FaüGÉ. 
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